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CONSEIL  DES  ANCIENS. 
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OPINION 

D E 

VERNIER, 

Sur  la  loi  du  1 1 brumaire , relative  aux  preuves 
à fournir , quant  a préfent , par  les  enfans  natu- 
rels,pour  établir  leur  pojjejjxon  d'état. 


Séance  du  thermidor  an  6. 


Citoyens  représentans, 

Nous  éprouvons  chaque  jour  que  le  plus  sûr  moyen 
d’arriver  à la  folution  d’une  queftlon  ( quelqu  ep.neufe 
quelle  puiffe  être)  eft  de  la  préfenter  avec  clarté,  de  la 
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circoiifcnre  dans  fes  juftes  limites.  Alors  toutes  les  obje^îons 
s*évanoulllent  &c  fe  réfolvent,  pourainfi  dite,  d’clles-mêmes : 
ceft  là  ce  que  je  vais  tenter,  en  donnant  fur  lobjet  ^ui 
nous  occupe,  une  opinion  motivée.  Je  ferai  court,  par  goût, 
par  habitude,  & aujourd’hui  par  nécelfité  ; votre  attention  & 
votre  pénétration  fuppléeront  aifément  à ce  que  je  ne  dirai 

pas-  ^ ^ 

Les  droits  de  la  nature  Sc  du  fang  avqient  été  trop  long- 
temps facrifiés  au  rigoriime  du  droit  civil  & pohiir,  en 
privant  les  enfans  naturels  de  la  faculté  de  fuccéder , loïc 
en  ligne  directe,  foit  en  ligne  collatérale  : il  étqit  jufte  de 
les  venger  de  cet  outrage , & de  laver  la  tache  imprimée  a 
leur  nailFance.  Il  étoit  jufte  de  les  faire  rentrer  dans  les  droits 
primitifs  & imprefcriptibles  de  la  nature , fans  cependant 
fes  mettre  abfolument  au  niveau  des  enfans  nés  fous  le 
voile  d’une  union  confacrée  par  les  lois , ôc  fpécialement  ^ 
protégée  par  l’intérêt  public  : mais  en  même  temps  il  parut 
convenable  de  faire  cefler  pour  l’avenir  ces  demandes ^ équi- 
voques , incertaines , pour  ne  pas  dire  fcandaleufes , en 
déclaration  de  paternité.  Telles  furent  les  grandes  idees  con- 
çues par  la  Convention  nationale^  mais  dont  l eftet  a lans 
doute  été  porté  trop  loin , en  aJJimiUnt  indéfiniment  les  en- 
fans naturels  aux  enfans  légitimes.  Sans  doute  la  fagefle  des 
deux  Confeils  remédiera  à cet  abus  \ mais  ce  n eft  pas  ce 
dont  il  s’agit  ici  : il  n eft  queftion  en  ce  momem  que  de 
fixer  le  vrai  feus  de  la  loi  du  12  brumaire,  & fes  dilpo- 
fl  Lions  bien  entendues  ne  pourront  paroître  équivoques. 

Le  4 juin  1793  , la  Convention  nationale  décréta  en 
principe , que  les  enfans  nés  hors  du  mariage  fuccederoient  à 
leurs  père  & mire  fuivant  le  mode  qui  feroit  détermine, 

Saihftez  bien  ces  termes , fuivant  le  mode  qui  feroit  déter- 
miné. Ce  mode  devoir  comprendre  non-feulernent  le  genrp 
de  preuve  qu’ils  dévoient  fournir , & qui  devoir  faire  celler 
toute  demande  en  déclaration  de  paternité  ; mais  il  devoir 
encore  comprendre  toutes  les  modifications  fous  lelque  es 
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ils  pourroîent  Sc  devroient  fuccéder , lorfquil  exiflcroït  des 
enfans  légitimes  (i). 

Telles  furent  les  intentions  de  ceux  qui  décrétèrent  le 
principe;  mais,  malheureufemenr , par  une  fuite  du  défordre 
qu’entraîne  inévitablement  une  révolution  , ce  fécond  objet 
fut  perdu  de  vue  , ou,  fi  Ton  veut , fut  adroitement  écarté, 
en  forte  qu’on  ne  s’attacha  qu’au  genre  de  preuves  que  dé- 
voient fournir  à la  fuite  les  enfans  naturels  , pour  faire  cef- 
fer  toute  demande  e/i  déclaration  de  paternité, 

Obfervons  ici,  & ne  perdons  pas  de  vue  que,  par  le  code 
civil  décrété  le  24  ^^ût  1784  , rit.  IV,  art.  VllI  ^ XII, 
il  eft  déclaré  « que  Von  n admet  pas  la  recherche  de  la  pa^ 
55  ternité  non  avouée  ; que  la  reconnoijjdnce  du  père  doit  être 
>•  faite  pardevant  les  officiers  publics  chargés  de  recevoir  les 
« preuves  de  poffieffion  d* état  ; au  elle  doit  être  confirmée  pat 
))  Vaveu  de  la  mère  dans  le  même  acle  ^ ou  dans  un  autre  au‘ 
>9  thentiqu:  y & que  la  reconnoiffiance  du  père  ne  peut  avoir 
» d'effet  fans  cet  aveu,  >• 

Voilà  ce  que  cette  loi  précitée  exigeoit  pour  l’avenir,  voilà 
ce  qui  devoir  avoir  lieu  après  fa  promulgation,  voilà  les 
preuves  que  les  enfans  naturels  devront  fournir  , fi  ces 
articles  de  loi  font  mis  en  vigueur. 

Mais  comme  les  enfans  naturels  ont  fnccédé  , & dû  fuc- 
céder dès  le  4 jhiiii  ^79^,  on  ne  pouvoir,  par  un  effet 
rétroaéHf,  les  afiujettir,  pour  le  pajfé y à une  preuve  incon- 
niie  , ignorée,  & que  les  pères  îk  mères  les  plus  juftes,  les 
mieux  intentionnés  , n’^auroient  pu  fuivre  par  défaut  de  con- 
noilfance  : il  falloir  donc  nécefiairement  déterminer  le  genre 
de  preuve  qui  feroit  admis  pour  le  temps  intermédiaire , à 
l’effet  d’établir  la  parernité. 

Comme  il  éroit  reconnu  très- explicitement  ftatuë  que 


( 1 ) On  a remarqué  qu’il  eft  prefquc  toujours  dangereux  de 
décrcier  des  principes , fans  fixer  & déterminer  en  même  temps  le» 
Gonféquenccs  que  l’on  veut  en  faire  réfuher. 
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le  genre  de  preuve  fixé  par  le  code  civil  ne  devoir  avoic 
d’effet  qu’après  fa  promulgation , il  n’y  avoir  que  deux 
moyens  à faifir  pour  déterminer  le  genre  de  preuve  à four^ 
nir  & qui  devoir  avoir  lieu  pour  le  temps  intermédiaire  : l’un 
eût  été  de  déclarer  que  les  preuves  reçues  jufqu’alors  feroient 
encore  admifes  jufqu’à  la  promulgation  du  code  civil,  ou 
de  fixer  ces  preuves  pour  rendre  la  jurifprudence  uniforme  , 
même  quant  au  temps  intermédiaire , c’eft-à-dire  dès  le  4 
juin  1793,  jufqu’au  jour  où  la  nouvelle  loi  contenue  dans 
le  code  civil  feroit  promlguée.  Voici  ce  qui  s’efl  palféâcet 
égard. 

Le  comité  de  légiflation  avoir  fait  un  appendice  , ou , fi 
l’on  veut , avoir  ajouté  quelques  articles  au  titre  IV  du  code 
civil  : ces  articles  furent  mis  en  difcuflîon  le  même  jour  que 
le  titre  IV  de  ce  code  civil  j mais  on  les  renvoya  à un  nou- 
vel examen  , &:  c’eft  la  nouvelle  difeufiien  qui  a produit 
la  loi  du  12.  brumaire  an  2,  de  l’interprétation  de  laquelle 
il  s’agit , & qui  a été  diverfement  interprétée  par  les  tribu- 
naux , ou  plutôt  fur  laquelle  on  a créé  des  doutes  qui  n’exif- 
tent  pas  réellement  : il  fufHt  de  parcourir  les  articles  de  la 
loi  pour  s’en  convaincre  ; ils  feront  difparoître  les  doutes  réels 
ou  affedés  que  l’on  tente  d’élever. 

L’article  premier  « admet  les  enfans  naturels  à fuccéder 
â leurs  père  & mère,  dès  Vc  i4  juillet  1789,  tandis 
que  le  principe  fur  leur  admifiibilité  n’avoit  été  décrété 
que  le  4 article  a-t-il  été  réformé  ; 

quant  à ce , pour  n’admettre  les  enfans  naturels  à fuccéder 
qu’a  compter  du  4 juin  1793. 

Ce  même  article  porte  « que  les  enfans  feront  également 
» admis  aux  fucceflions  qui  s’ouvriront  à l’avenir , Joüs  la 
>»  réferve  portée  par  V article  X ci- après,  » 

Lifons  cet  article  X , ôc  tout  fe  trouvera  déjà  éclairci. 
Il  déclare: 

«c  Qu’à  l’égard  des  enfans  nés  hors  du  mariage , dont 
yt  les  père  & mère  feront  encore  exiftans  lors  de  la  promut-. 
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» Ration  du  code  civil  ^ leur  état  & leurs  droits  feront  en 
« tout  point  réglés  par  les  difpofitions  du  code.  « 

Il  eft  donc  de  toute  cvidence  que  le  genre  de  preuve 
déterminé  par  le  code  civil , ne  doit  avoir  lieu  que  pour 
l’avenir,  & apres  la  promulgatim  du  code  ; aufli  la  loi  ne 
parle*  t-elle  que  des  pères  & mères  qui  feront  encore  exiftans 
lors  de  cette  piromulgation. 

En  un  mot,  il  eft  encore  de  toute  évidence  que  fi  les 
pères  & mères  font  décédés  avant  cette  promulgation,  il  faut 
nécelTairement  admettre  les  preuves  que  la  loi  du  i:?.  bru* 
maire  a déterminées  pour  le  temps  intermédiaire , & fes 
preuves  font  â peu  près  les  mêmes  que  celles  qui  écoient  déjà 
reçues  dans  les  difféiens  tribunaux , quoiqu’un  peu  plus  ftrides 
& rigoureufes  ; elles  font  retracées  dans  larticle  VIII  de 
cette  même  loi  du  12  brumaire. 

Il  veut  : «Que  les  enfans  nés  hors  du  mariage,  pour  être 
3»  admis  à l’exercice  des  droits  qui  leur  font  accordés  dans  les 
>3  fiiccejjlons  de  leurs  pères  & mères  décédés  , foient  tenus  de 
3’  prouver  leur  pofléflion  d’état , & que  cette  preuve  ne 
58  pLiifte  réfiilter  que  de  la  repréfentation  décrits  publics 
» ou  privés  du  père  , ou  de  la  fuite  des  foins  donnés  à 
33  titre  de  paternité  , & fans  interruption  , tant  â leur  en- 
» trerien  qu’à  leur  éducation.  3» 

Cette  même  difpofition  doit  avoir  lieu  pour  la  fuccefiion 
de  la  mère. 

Rien  n’eft  donc  plus  clair  , plus  pofitlf  que  la  diftlndlion 
faite  par  la  loi  du  12,  brumaire  , des  preuves  à fournir  depuis 
la  promulgation  du  code  civil  ^ ôc  de  celles  qui  feront  aamifes 
pour  le  temps  intermédiaire,  à dater  du  4 juin  y 

jufqa’à  la  promulgation  du  code  civil. 

Ce  code  n’a  jamais  été  publié  : les  preuves  qu’il  preferit 
ne  font  donc  pas  nécefiaires  & ne  doivent  donc  pas  avoir  lieu 
jufqu’à  cette  époque. 

Les  autres  articles  de  cette  loi  confirment  cette  diftinc- 
tion.  Elle  ne  préfente  donc  ni  cloute  ni  obfcurité  : ceux 
que -l’on  a élevés  ne  viennent  que  du.  défaut  de  rapproche- 
ment des  articles. 


6 

I Concluons  ici  que  ceux  qui  combattent  la  réfolution  per- 
dent  de  vue  le  vrai  point  de  la  difcuflîon  , & qu’ils  n ont 
été  frappés  que  du  trop  de  faveur  que  Ton  accordoit  aux 
enfans  naturels  ; tandis  qu’il  ne  s’agit  que  fixer  le  fens  de  la 
loi  fur  les  preuves  à admettre  avant  la  promulgation  du 
code  , à cet  egard  , tous  les  efforts  du  génie  ne  peuvent 
changer  l’état  des  chofes  & obfcurcir  l’évidence. 

Enfin , & pour  terminer  par  une  réflexion  décifive , la 
loi  du  4 179^  enfans  naturels  fuccèdent. 

II  leur  falloir  donc  un  genre  de  preuve  quelconque  pour 
prouver  leur  état  : or  ce  ne  pouvoir  être  celui  qui  eft  prefctit 
par  le  code  civil,  qui  étoit  inconnu  , ignoré,  Ôc  qui,  aux 

\ termes  de  ce  même  code  , ne  doit  avoir  Heu  qu  apr's  fa 
promulgation.  Ces  preuves  ne  peuvent  donc  être  que  celles 
qui  font  prefcrires  par  l’article  VllI.  Ainfi  tout  doit  céder 
à une  démonftration  aiifli  évidente  , pourquoi  je  conclus  a 
l’adoption  de  la  réfolution. 


A PARIS  , DE  LMMPRIMERIE  NATIONALE^ 

Ihermidor  an  6c. 


